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La construction empirique du système des traités des Nations Unies relatif aux droits
de l’homme s’est fondée sur un consensus entre les Etats dont les comités établis par les traités
font partie. Neuf instruments onusiens relatifs aux droits de l’homme confient à leur organe de
traité respectif l’examen des plaintes individuelles et font état de l’émergence d’un droit de recours
international. Entre les procédures issues de deux Pactes et les procédures de traités spécialisés,
un vaste dispositif normatif est mis à la disposition des justiciables. La multitude des procédures
conventionnelles de communication individuelle offre une diversité de choix aux particuliers et
aux groupes de particuliers et selon certains met en danger l’unité du droit international des droits
de l’homme étant donné que les mêmes allégations peuvent faire l’objet de plus d’une procédure. 

En s’affirmant garants de l’objet et du but des traités onusiens relatifs aux droits
de l’homme, ainsi que de l’effectivité du recours individuel, les organes de traités
renforcent leur rôle en tant qu’organes de contrôle et encouragent une judiciarisation
implicite de la procédure contentieuse. Cependant, à défaut d’outils institutionnels
permettant d’imposer aux Etats parties les obligations découlant de la procédure de
communications individuelles, les organes des traités sont obligés de chercher le bon
dosage entre fermeté et diplomatie sans pour autant être en mesure d’assurer la coopé-
ration des Etats parties.

La présente étude est la première qui examine de manière synthétique toutes les procé-
dures de communications individuelles établies en vertu de traités onusiens relatifs aux droits de
l’homme. L’organisation et l’évolution du système des traités des Nations Unies composent la toile
de fond de cette réflexion, permettant au lecteur de comprendre le fonctionnement et l’interaction
des comités et de réfléchir à la problématique récurrente concernant leur avenir.  Outre l’examen
exhaustif des questions procédurales, qui constitue un outil de travail pour les praticiens, cette
étude analyse, d’une part, la contribution des organes de traités à l’évolution du droit international
et éclaire, d’autre part, les rapports entre les comités et les cours régionales des droits de l’homme. 

« En consacrant sa thèse de doctorat au régime des « communications individuelles » dans le système onusien
de protection des droits de l’homme, Tina Stavrinaki relève un beau défi. C’est peu dire que sa recherche
exhaustive arrive à point nommé, au moment où se multiplient les débats théoriques et pratiques, juridiques
et diplomatiques, internationaux et internes, sur un système qui reste largement ignoré. Ce serait peu dire
que d’affirmer qu’une telle thèse comble une lacune, elle explore une terra incognita de la doctrine, notamment
en langue française ». (Extrait de la préface d’Emmanuel Decaux)
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PRÉFACE 

En consacrant sa thèse de doctorat au régime des « communications 
individuelles » dans le système onusien de protection des droits de l’homme, 
Tina Stavrinaki relève un beau défi. C’est peu dire que sa recherche exhaustive 
arrive à point nommé, au moment où se multiplient les débats théoriques et 
pratiques, juridiques et diplomatiques, internationaux et internes, sur un système 
qui reste largement ignoré. Ce serait peu dire que d’affirmer qu’une telle thèse 
comble une lacune, elle explore une terra incognita de la doctrine, notamment en 
langue française. 

Il suffit de se reporter au Dictionnaire de droit international public publié 
sous la direction de Jean Salmon en 2001, pour découvrir que le mot 
« communication » n’y trouve pas la moindre place, entre « communauté » et 
« communiqué ». Certes, on trouve bien une entrée à « pétition » en référence 
aux compétences du Conseil de tutelle décrites à l’article 87 de la Charte des 
Nations Unies, mais rien sur un régime établi par les traités universels relatifs 
aux droits de l’homme, depuis l’article 14 de la Convention internationale sur 
l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale de 1965 qui vise 
l’examen de « communications émanant de personnes ou de groupes de 
personnes » se plaignant d’être victime d’une violation de la Convention… 
Depuis lors ce régime a été systématisé, ne concernant pas moins de huit « traités 
de base » depuis l’entrée en vigueur du Protocole additionnel au Pacte 
international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, adopté en 2008 
et plus récemment encore du troisième protocole additionnel à la Convention sur 
les droits de l’enfant sur la procédure de communications, adopté en 2011.  

Plusieurs obstacles se dressaient devant le chercheur. Tout d’abord la 
définition même de l’objet de son étude, car la terminologie utilisée dans 
le système des Nations Unies est quelque peu flottante, au gré des traductions. 
Si les termes « communication individuelle » et « communication étatique » sont 
bien établis, par des traités ou des protocoles, il faut noter que le service du 
secrétariat qui est en charge du traitement de ces communications se nomme 
« Petition Unit ». A cet égard il serait intéressant de retrouver les traces de 
la pratique de la SDN ou de l’OIT, tout comme des expériences régionales de 
recours individuel, dans la genèse du système actuel.  

Une étape majeure est sans doute la mise en place par l’ECOSOC de la 
procédure 1503, qui depuis 1970 vise des « communications (…) qui semblent 
révéler l’existence d’un ensemble de violations flagrantes et systématiques (…) 
des droits de l’homme et des libertés fondamentales ». Le dernier paragraphe de 
la résolution 1503 précisait que « la procédure définie dans la présente 
résolution pour l’examen des communications relatives aux violations des droits 
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de l’homme et des libertés fondamentales devrait être réétudiée si un nouvel 
organe habilité à examiner lesdites communications est créé au sein des Nations 
Unies ou par voie d’accord international » (§.10). La réforme de 2006 n’a pas 
changé radicalement la procédure, l’annexe de la résolution 5/1 du Conseil des 
droits de l’homme instituant une « procédure de requête » (Complaint 
Procedure), qui reprend les principales caractéristiques et malheureusement 
aussi les mêmes défauts que la procédure confidentielle de 1970.  

Pour avoir siégé plusieurs années dans le groupe des communications, avant 
et après la réforme, je voudrais souligner deux originalités méconnues de cette 
procédure trop décriée. Tout d’abord, son unique base de référence est la 
Déclaration universelle des droits de l’homme, ce que tous les Etats acceptent en 
répondant au groupe sur le terrain des faits, de la recevabilité ou de 
l’interprétation, mais sans remettre en cause l’applicabilité des dispositions de 
la Déclaration universelle à leur encontre. Par ailleurs, les règles de recevabilité 
visent à intégrer la procédure dans un contexte plus large, en fixant entre autres 
comme condition que la plainte « ne renvoie pas à une situation qui semble 
révéler un ensemble de violations flagrantes des droits de l’homme attestées par 
des éléments dignes de foi mais qui est déjà traitée dans le cadre d’une 
procédure spéciale d’un organe conventionnel ou d’autres procédures de 
requête relatives aux droits de l’homme de l’Organisation des Nations Unies ou 
de procédures régionales similaires » (§.87). Un lien implicite est ainsi établi 
avec les procédures conventionnelles qui nous occupent.  

De manière symétrique, la Convention internationale pour la protection de 
toutes les personnes contre les disparitions forcées, pour s’en tenir à ce seul 
exemple prévoit d’écarter selon une formule devenue classique toute 
communication qui « est en cours d’examen devant une autre instance 
internationale d’enquête ou de règlement de même nature » (art.31). Inutile de 
dire que le Comité des disparitions forcées s’est beaucoup interrogé sur le sens 
de cette phrase. S’agit-il d’une litispendance devant un autre organe de traité ou 
d’une référence aux plaintes dont peuvent être saisies des procédures 
thématiques, notamment le Groupe de travail sur les disparitions forcées ou 
involontaires et le Groupe de travail sur la détention arbitraire, même si – par 
définition – leur « nature » est tout autre, malgré leur caractère collégial, leur 
procédure contradictoire et leur motivation juridique ? On peut d’ailleurs noter 
que le site du Haut-Commissariat aux droits de l’homme regroupe dans une 
même rubrique les « individual complaints », en renvoyant soit aux 
communications devant les organes de traités, soit aux plaintes adressées aux 
procédures thématiques. Qu’il suffise de mentionner la récente « Opinion 
n° 54/2015 » du Groupe de travail sur la détention arbitraire, à la suite de la 
communication introduire par Julian Assange contre la Suède et le Royaume-Uni 
(A/HRC/WGAD/2015) pour démontrer qu’une articulation procédurale et 
substantielle entre les différents mécanismes de plainte devrait s’imposer. 

Dans le droit fil de la thèse d’Anne Weber qui reléguait la procédure 1503 
dans les ténèbres extérieures des mécanismes de contrôle non-contentieux, Tina 
Stravinaki s’en tient sagement aux huit procédures de communication établies 
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par les traités de base. Mais sur ce terrain, aussi les difficultés abondent. D’abord 
le régime des communications étatiques reste virtuel. Ce n’est pas dire qu’il n’a 
pas d’impact, comme le montre la décision française, prise à la suite d’un 
arbitrage politique, de ne pas accepter les communications étatiques, au moment 
même où la France ratifiait le Protocole facultatif autorisant les communications 
individuelles devant le Comité des droits de l’homme, en 1983. Et plus 
récemment l’existence de différends interétatiques portés devant la Cour 
internationale de justice sur la base de traités relatifs aux droits de l’homme, 
comme l’affaire Géorgie c. Russie de 2008, montre qu’un contentieux devant un 
organe de traité n’est pas à exclure. Pour autant le cœur du sujet est à l’évidence 
le régime des communications individuelles devant les huit organes 
conventionnels, qui ont des traits communs et des variantes stimulantes, en 
fonction des imitations, des approximations et des innovations des négociateurs, 
à s’en tenir à une approche textuelle.  

La pratique est tout autre et il est difficile de trouver un dénominateur 
commun entre les centaines de communications tranchées par le Comité des 
droits de l’homme, et les toutes premières affaires espagnoles ayant fait l’objet 
en 2015 de constatations du Comité des droits économiques, sociaux et culturels. 
Ce serait faire de la thèse un « pâté de cheval et d’alouette »… 

Or précisément l’objet de la thèse n’était pas de faire une exégèse des droits 
garantis – il y a déjà des commentaires du Pacte et des compendiums de la 
pratique du Comité des droits de l’homme, notamment, en français, celui de 
Ludovic Hennebelle et, en anglais, celui d’Alfred de Zayas et de Jakob Moëller – 
mais de se pencher sur les mécanismes de protection des droits de l’homme. 
C’est la garantie des droits qui est en cause, sa nature et sa portée. Il est 
significatif que dès sa première décision, I.D.G c. Espagne (E/C.12/55/ 
D/2/2014), le Comité des droits économiques sociaux et culturels se soit inspiré 
de la structure des constations du Comité des droits de l’homme, avec des 
recommandations individuelles et des recommandations « à caractère général », 
assorties d’une stricte procédure de suivi. Dépassant les lancinants débats sur 
la justiciabilité des droits garantis, le Comité des droits économiques, sociaux et 
culturels, s’inscrit ainsi dans un système de garantie des droits de l’homme que 
faute de mieux, on peut qualifier de « quasi-juridictionnel ».  

A cet égard, la somme de Tina Stravinaki ouvre des perspectives 
passionnantes, qui sont d’une brûlante actualité. L’enjeu est d’abord juridique, 
comme le montre bien la construction intellectuelle développée par le Comité 
des droits de l’homme, dans sa pratique jurisprudentielle avant d’être 
systématisée dans ses observations générales, notamment l’Observation générale 
n° 33 de 2009 sur les obligations des Etats parties en vertu du protocole facultatif 
se rapportant au Pacte international relatif aux droits civils et politiques. La Cour 
internationale de Justice a été encore plus loin, dans son arrêt Ahmadou Sadio 
Diallo de 2010, où elle va jusqu’à affirmer que « Le Comité des droits de 
l’homme a, depuis sa création, développé une jurisprudence interprétative 
considérable, notamment à l’occasion des constatations auxquelles il procède en 
réponse aux communications individuelles qui peuvent lui être adressées à 
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l’égard des Etats parties au premier protocole facultatif, ainsi que dans le cadre 
de ses ‘Observations générales’ » (§.66). Bien plus, la Cour souligne que, sans 
pour autant y être « tenue dans l’exercice de ses fonctions judiciaires », 
elle entend « accorder une grande considération à l’interprétation adoptée par 
cet organe indépendant, spécialement établi en vue de superviser l’application 
de ce traité » (id). Cette consécration du rôle central des organes de supervision 
des traités universels a pour contrepartie une exigence de qualité juridique 
d’autant plus forte que ces instances indépendantes ne peuvent se draper dans 
« l’autorité de la chose jugée ».  

C’est ici que la question principe sur la nature de la « jurisprudence 
interprétative » prend un tour pratique, à travers la multiplication des instances 
de contrôle et le risque de contradiction dans leurs approches spécialisées. 
La Conférence de Vienne de 1993 ne semble pas avoir vu le problème, se 
bornant à « recommande[r] aux Etats parties aux instruments créés en vertu des 
traités en la matière d’envisager d’accepter toutes les procédures facultatives de 
communications utilisables » (I, §.91). Après les tentatives brutales de remises 
en ordre par le Secrétaire général et le Haut-Commissariat aux droits de l’homme 
qui étaient impossibles à mettre en œuvre à droit constant – comme l’avait bien 
montré à l’époque Alexandre-Linos Sicilianos en tant que rapporteur du CERD – 
une approche plus souple a prévalu avec le renforcement de la concertation entre 
les présidents d’organes conventionnels et l’adoption de la résolution 68/268 
de l’Assemblée générale en avril 2014, au terme d’un processus diplomatique 
de près de deux années, sous le titre de Renforcement et amélioration du 
fonctionnement de l’ensemble des organes conventionnels des droits de 
l’homme.  

Tout en respectant pleinement leur indépendance, l’Assemblée générale 
encourage les efforts d’harmonisation, de coordination et de simplification entre 
les organes conventionnels, allant jusqu’à parler en anglais d’un véritable 
« système » des traités. Le champ ouvert est immense, avec des réformes 
dégagées des expériences et des « bonnes pratiques » des organes de traités et 
non imposées de l’extérieur, parfois par des Etats tiers, même si l’Assemblée 
générale a elle-même fixé un nouveau rendez-vous en 2020 pour un bilan 
d’ensemble.… 

Pour les organes de traités, il est donc essentiel de tenir les deux bouts de la 
chaine, selon la formule pascalienne. Ils sont les gardiens d’un traité de base qui 
leur donne des fonctions propres, qu’il leur est impossible de déléguer ou de 
sous-traiter, en particulier lorsqu’il s’agit de procédures confidentielles et 
contradictoires liant les Etats parties, ce qui n’empêche pas en amont, une 
réflexion collective sur des questions d’intérêt commun – les conditions de 
recevabilité, le facteur temps, la compétence extraterritoriale, l’intérêt à agir, la 
notion de victime – et en aval, une concertation dans le suivi des constatations, 
sur la nature des « réparations », les risques d’intimidation et de représailles, etc. 
Mais dans le même temps, ils doivent tous contribuer à renforcer le droit 
international des droits de l’homme pris dans son ensemble : « il en va de la 
nécessaire clarté et de l’indispensable cohérence du droit international ; il en va 
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aussi de la sécurité juridique, qui est un droit pour les personnes privées 
bénéficiaires des droits garantis comme pour les Etats tenus au respect des 
obligations conventionnelles », comme le disait avec concision la Cour 
internationale de justice dans l’arrêt Diallo précité (§.66).  

On l’aura compris, c’est autant comme universitaire – heureux d’avoir dirigé 
la thèse de Tina Stavrinaki pendant ces longues années de travail qui portent 
aujourd’hui leurs fruits – que comme membre d’un comité d’experts – aux prises 
depuis 5 ans avec ces questionnements, à travers les réunions des présidents 
d’organes conventionnels – que je me réjouis de la publication d’un ouvrage de 
référence qui allie une approche comparative rigoureuse à une grande ouverture 
d’esprit pour identifier des solutions d’avenir. Je suis également particulièrement 
heureux que cette thèse paraisse aux éditions Pedone, dans la collection de 
la Fondation Marangopoulos pour les droits de l’homme. Je lui souhaite tout 
le succès qu’elle mérite. 
 

Emmanuel DECAUX 

directeur de l’Ecole doctorale de droit international, 
 droit européen, relations internationales et droit comparé  

de l’Université Panthéon-Assas Paris II 
président du Comité des disparitions forcées  
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